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PALULOS
Question écrite n° 11195

Texte de la question

M. Francois Sauvadet attire l'attention de M. le ministre du logement sur le champ d'application du dispositif
PALULOS. En effet, la loi de finances pour 1994 prevoit un programme de rehabilitation de 200 000 logements
sociaux a l'aide de subventions PALULOS, ce qui represente un effort significatif. Cependant, il serait
souhaitable d'etendre ce dispositif aux categories de locataires a revenu intermediaire et de relever le plafond
des travaux subventionnables de 70 000 a 120 000 francs afin de repondre aux besoins de renovation du parc
locatif national. Il lui demande donc de bien vouloir lui preciser s'il envisage de prendre des dispositions en ce
sens.

Texte de la réponse

La loi de finances pour 1994 prevoit la rehabilitation de 200 000 logements locatifs sociaux grace a des
subventions PALULOS. Ces subventions sont, par nature, reservees aux logements publics appartenant aux
organismes d'HLM, aux SEM et aux communes gestionnaires de logements. Le taux de subvention de la
PALULOS est de 20 p. 100 dans la limite de 85 000 F par logement. Dans le respect des dispositions
reglementaires, les prefets ont la possibilite de majorer ce taux et de deplafonner la depense subventionnable.
Toutefois, compte tenu de la gravite de la crise du logement que connaissent les Francais et de la necessaire
solidarite nationale qui doit jouer, les prefets ont eu pour instruction d'etre vigilants sur les couts de rehabilitation
afin de limiter les hausses de loyer et de favoriser la realisation de nouveaux logements sociaux. En ce qui
concerne les logements locatifs prives, les proprietaires peuvent solliciter les aides de l'ANAH afin de les
rehabiliter. Le Gouvernement vient de decider d'une augmentation de 300 MF de ces credits par rapport a la loi
de finances initiale pour 1994, ce qui porte la dotation 1994 a 2,6 milliards de francs, en hausse de 30 p. 100 par
rapport a la loi de finances initiale de 1993. Quant aux logements finances avec des prets locatifs intermediaires
(PLI), ils sont recents et n'appellent donc pas de rehabilitation.
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